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COMPTE-RENDU 
Conseil communautaire du 06 février 2020 

 

Ordre du jour : 
 

- 2020/01-01 : Tableau des effectifs du personnel territorial – Année 2020 

- 2020/02-02 : Création de deux postes d’animateur territorial 

- 2020/03-03 : Approbation de l’avenant n°2 à la convention signée avec Initiative Melun Val de  

Seine & Sud Seine-et-Marne 

- 2020/04-04 : Accord de principe à la réalisation d’équipements publics dans le cadre du  

programme des équipements publics de la ZAC de la Grande Plaine située à 

Nangis 

- 2020/05-05 : Approbation avant projet zone humide de Rampillon 

- 2020/06-06 : Rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes –  

Année 2020 

- 2020/07-07 : Vote du débat d’orientations budgétaires sur la base d’un rapport d’orientations  

budgétaires 2020 

- Motion contre le projet de nouveau réseau de proximité des finances publiques en Seine-et-

Marne 

 

- Informations et questions diverses. 

 

Date de la convocation 
30/01/2020 

 

Date de l’affichage 
30/01/2020 

 

L’an deux mille vingt, le 06 février à dix-neuf heures, le conseil communautaire, légalement 

convoqué, s'est réuni en séance publique en salle des fêtes de Mormant, sous la Présidence de 

Monsieur Gilbert LECONTE, Président. 

 

Etaient Présents 

Maryline ALGUACIL-PRESLIER, Yves BARTHOLET, Michel BILLOUT, Jean-Jacques 

BRICHET, Christian CIBIER, Sylvain CLÉRIN, Sébastien COUPAS, Jean-Marc DESPLATS, 

Eliane DIACCI, Christophe DZIAMSKI, Bernard FRISINGHELLI, Jean-Pierre GABARROU, 

Sylvie GALLOCHER, Florent GIRARDIN, Claude GODART, Yannick GUILLO, Ghislaine 

HARSCOËT, Brigitte JACQUEMOT, Simone JÉRÔME, Clotilde LAGOUTTE, Gilbert 

LECONTE, Anne MARTIN, Jean MARTIN, Didier MOREAU, Pierre-Yves NICOT, Pierre 

PICHOT, Monique POTTERIE, Jean-Yves RAVENNE, Alain VELLER. 

 

Absents excusés représentés 

Didier BALDY par Ghislaine HARSCOËT, Samira BOUJIDI par Clotilde LAGOUTTE, Roger 

CIPRES par Simone JÉRÔME, Marina DESCOTTE-GALLI par Michel BILLOUT, Jean-Luc 

LABATUT par Jean-Jacques BRICHET, Nadia MEDJANI par Anne MARTIN (suppléante), 

Jocelyne SIFFLET-GUERQUIN par Jean MARTIN, Joëlle VACHER par Christian CIBIER, Guy 

VALENTIN par Gilbert LECONTE. 

 

Absents excusés 

Monique DEVILAINE, Sébastien DROMIGNY, Christophe MARTINET, Serge SAUSSIER. 
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Absents 

Richard BOYER 

 

42 conseillers communautaires en exercice : 29 présents, 8 représentés, 5 absents à la séance 

 

Madame Clotilde LAGOUTTE est nommée secrétaire. Le compte-rendu de la dernière séance est 

adopté à l’unanimité. 

 

2020/01-01 – OBJET : TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL TERRITORIAL – 

ANNEE 2020 

 

Monsieur LECONTE présente la délibération. 

 

Chaque année, la communauté de communes doit fixer le tableau des effectifs du personnel 

territorial pour l’année en cours. 

 

Monsieur LECONTE donne lecture des différents éléments indiqués dans le tableau. Il fait 

remarquer que pour chaque filière il y a une différence entre les effectifs budgétaires et ceux non 

pourvus, ceci afin de permettre des recrutements si besoin, notamment pour la filière Animation 

en catégorie C, pour laquelle des contrats sont prévus. 

 

Le conseil communautaire, 

 

Vu le Code Général de Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 Fixe ainsi qu’il suit le tableau du personnel au 1er janvier 2020 : 

 

Filières Cat. 
Effectifs 

budgétaires 

Effectifs pourvus au 01/01/20 

Non pourvus  
Nombre 

de postes 
Dont TNC 

Dont non 

titulaires 

Administrative             

  C 15 7 2 2 8 

  B 6 2 0 0 4 

  A 5 3 0 0 2 

Sous total   26 12 2 2 14 

Technique              

  C 1 0 0 0 1 

  B 2 0 0 0 2 

  A 2 1 0 0 1 

Sous total   5 1 0 0 4 
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Sportive             

  C 2 0 0 0 2 

  B 5 4 0 2 1 

  A 0 0 0 0 0 

Sous total   7 4 0 2 3 

Sociale             

  C 0 0 0 0 0 

  B 3 0 0 0 3 

  A 3 3 1 0 0 

Sous total   6 3 1 0 3 

Animation             

  C 31 3 1 0 28 

  B 2 2 0 0 0 

Sous total   33 5 1 0 28 

Culturelle             

  A 1 0 0 0 1 

Sous total   1 0 0 0 1 

TOTAL 

GENERAL 
  78 25 4 4 53 

 

2020/02-02 – OBJET : CREATION DE DEUX POSTES D’ANIMATEUR TERRITORIAL 

 

Monsieur LECONTE présente la délibération. 

 

L’agent, actuellement dans le grade d’adjoint territorial d’animation de 2ème classe, en charge de la 

direction des accueils de loisirs de Grandpuits et Rampillon a réussi le concours d’animateur 

territorial. Compte-tenu de la manière de servir de l’agent et de la fonction occupée, il est proposé 

de le nommer dans ce grade. 

 

Par ailleurs, l’agent, actuellement dans le grade adjoint territorial d’animation, adjoint au 

responsable du service enfance a réussi le concours d’animateur territorial. Compte-tenu de la 

manière de servir de l’agent et de la fonction occupée, il est proposé de le nommer dans ce grade.  

 

Il convient donc de créer deux postes d’animateur territorial. 

 

Monsieur LECONTE ajoute que la collectivité encourage les agents à suivre les préparations et à 

passer les concours. Il félicite les deux lauréats. 

 

Le conseil communautaire, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, 

 

Le Président rappelle à l’assemblée : 
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Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de 

l'établissement, 

 

Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

 

Considérant le tableau des emplois adopté par le conseil communautaire le 06 février 2020, 

 

Considérant qu’il y a lieu de créer deux postes d’animateur territorial à temps complet afin de 

permettre la nomination de l’agent en charge de la direction des accueils de loisirs de Grandpuits 

et Rampillon et de l’agent adjoint au responsable du service enfance, suite à leur réussite 

respective au concours, 

 

Vu le budget communautaire, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 Décide de créer deux postes d’animateur territorial. 

 

 Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter de la date d’ampliation de la présente 

délibération. 

 

 Dit que la dépense sera inscrite au budget de l’exercice 2020. 

 

2020/03-03 – OBJET : APPROBATION DE L’AVENANT N°2 A LA CONVENTION 

SIGNEE AVEC INITIATIVE MELUN VAL DE SEINE & SUD SEINE-ET-MARNE 

 

Monsieur LECONTE présente la délibération. 

 

La plate-forme Melun Val de Seine Initiatives, qui existe depuis plus de 20 ans, est une 

association loi 1901 permettant le financement et l’appui à la création/reprise d’entreprise. 

Présente sur le territoire, elle a signé une convention de partenariat d’aide à la création 

d’entreprises avec la communauté de communes de la Brie Nangissienne en 2006. 

 

La plate-forme permet de soutenir chaque année une centaine d’entrepreneurs du territoire du Sud 

Seine et Marne, dont la majorité est des demandeurs d’emploi. Elle a donc un véritable effet sur 

l’emploi local et permet une aide aux entreprises du territoire qui la sollicite. 

 

Le dispositif porté par la plateforme se compose de trois prêts principaux à destination des 

entreprises du territoire, à savoir :  

- Un prêt d’honneur Santé (PSI), à destination des professionnels de santé règlementés, dans le but 

de lutter contre les déserts médicaux en Ile-de-France ;  

- Un prêt d’honneur Croissance, pour soutenir le développement des entreprises de moins de 7 

ans ;  

- Un prêt d’honneur Agri (en cours de création), afin de soutenir une filière en mutation et 

répondre aux évolutions de l’agriculture biologique, aux circuits courts et à la question de la 

diversification des activités agricoles (tourisme, agriculture urbaine...). 
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Les perspectives de croissance de la plate-forme sont importantes, avec notamment une forte 

augmentation du nombre de projets à soutenir dans un avenir proche. Les ressources de 

l’association restent toutefois limitées et celle-ci ne peut embaucher un chargé de mission 

supplémentaire pour faire face à cette augmentation de l’activité. 

 

Face à ce constat, Initiative Melun Val de Seine & Sud Seine-et-Marne a décidé d’augmenter 

progressivement la cotisation des établissements publics adhérents sur les trois prochaines années. 

La cotisation passant progressivement de 0,20 euros par habitant en 2019 à 0,25 euros en 2020, 

0,30 euros en 2021 et 0,35 euros en 2022. Ces augmentations progressives permettront à 

l’association de pouvoir dépasser la taille critique atteinte par leur organisation, de recruter un 

nouveau chargé de mission et de soutenir plus de projets à cet horizon (prévision de 115 prêts 

d’honneur décaissés en 2022 contre 85 en 2018). 

 

En contrepartie, l’association supprimera la règle du « ré abondement », qui permet une 

augmentation de la cotisation annuelle de ses adhérents. Cette suppression permettra à la CCBN 

d’avoir une vision claire et précise chaque année du montant total de sa contribution, sans 

variation en cours d’exercice. 

 

Monsieur LECONTE précise que pour l’année 2019, la communauté de communes a versé 

5 527,60 € (0,20 € x 27 638 habitants) à l’association. Si on prend en compte l’augmentation 

progressive de la cotisation et le nombre d’habitants (valeur 2019), la cotisation passera à 

6 909,50 € pour l’année 2020, 8 291,40 € pour 2021 et 9 673,30 € pour 2022. Il complète que 

l’association a soutenu un projet en 2019 sur la commune de Clos Fontaine, et quatre projets en 

2018, dont deux sur la commune de Nangis, un projet sur la commune d’Aubepierre, et un projet 

sur la commune de Mormant. Il invite Monsieur FRISINGHELLI à prendre la parole. 

 

Monsieur FRISINGHELLI indique que lorsqu’un repreneur ou un créateur d’entreprise s’adresse 

à Initiative Melun Val de Seine & Sud Seine-et-Marne, l’association vérifie si son dossier est 

viable, et le soumet à la commission qui octroie un prêt à taux zéro. Cela permet à l’entreprise 

d’être plus convaincante lorsqu’elle démarche les banques. Il précise que 95 % des prêts octroyés 

sont remboursés sans aucun problème. Compte-tenu de l’augmentation des dossiers à traiter, 

l’embauche d’un chargé de mission est nécessaire, d’où l’augmentation des cotisations pour 

pouvoir le financer. 

 

Monsieur BRICHET demande quel est le montant moyen d’un prêt. Monsieur FRISINGHELLI 

précise que les prêts se situent entre 15 000 € et 16 000 €. 

 

Le Conseil Communautaire, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu les statuts et le règlement intérieur de l’association Melun Val de Seine& Sud Seine-et-Marne, 

 

Vu la convention de partenariat signée entre la communauté de communes de la Brie 

Nangissienne (CCBN) et Initiative Melun Val de Seine (IMVS) en date du 12 octobre 2006, 

 

Considérant que l’association Initiative Melun Val de Seine& Sud Seine-et-Marne a pour but 

l’octroi de prêts d’honneur aux créateurs ou repreneurs d’entreprises, que cette intervention 

s’accompagne en amont de conseils à la réalisation de dossiers, et en aval d’une action de 

parrainage et de suivi des entreprises soutenues, 
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Considérant l’avantage certain pour les créateurs et repreneurs d’entreprises situés sur le territoire 

de la communauté de communes de la Brie Nangissienne de pouvoir bénéficier de cette aide, 

 

Considérant que cet objectif s’inscrit dans le cadre des compétences de la communauté de 

communes de la Brie Nangissienne en matière de développement économique, 

 

Considérant l’activité en forte croissance de la plate-forme Initiative Melun Val de Seine & Sud 

Seine-et-Marne et la taille critique ne lui permettant pas d’augmenter le nombre de prêts 

d’honneur accordés, 

 

Considérant la volonté de développer de nouveaux outils et prêts pour offrir aux entreprises une 

offre de services plus vaste, 

 

Considérant la volonté de supprimer la règle du « ré abondement », permettant une meilleure 

anticipation des coûts pour les établissements publics de coopération intercommunale, 

 

Considérant la volonté de la CCBN de maintenir et d’amplifier un dispositif qui a fait ses preuves 

et qui démontre un fort retour sur investissement, 

 

Considérant l’augmentation progressive de la contribution de la CCBN sur 3 ans, faisant passer la 

contribution de 0,20 euros par habitant à 0,35 euros par habitant en 2022, 

 

Considérant l’avenant n°2 à la convention de partenariat entre la CCBN et IMVS, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 Approuve l’avenant n°2 à la convention de partenariat entre la communauté de communes 

de la Brie Nangissienne et Initiative Melun Val de Seine & Sud Seine-et-Marne. 

 

 Autorise Monsieur le Président de la communauté de communes de la Brie Nangissienne à 

signer l’avenant n°2 à la convention de partenariat avec Initiative Melun Val de Seine & 

Sud Seine-et-Marne. 

 

 Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget 2020. 

 

2020/04-04 – ACCORD DE PRINCIPE A LA REALISATION D’EQUIPEMENTS 

PUBLICS DANS LE CADRE DU PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS DE LA 

ZAC DE LA GRANDE PLAINE SITUEE A NANGIS 
 

Monsieur LECONTE présente la délibération. 
 

La construction du gymnase est une action inscrite au projet de territoire de la Brie Nangissienne 

validé en conseil communautaire du 27 juin 2019 (action 35 de l’axe 2). 
 

L’enjeu et de renforcer et d’améliorer l’accès au sport avec pour objectifs généraux : 

- de promouvoir la pratique du sport sur le territoire de la Brie Nangissienne, 

- permettre aux associations de disposer de nouveaux créneaux horaires, 

- disposer d’un gymnase affecté au lycée de Nangis, 

- permettre au service multisports de la Brie Nangissienne de disposer d’un équipement pour ses 

pratiques (école multisports, stages, événements, …). 
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Le 26 septembre 2019, le conseil communautaire a décidé de prendre en compétence optionnelle, 

la construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt 

communautaire. L’intérêt communautaire a été défini pour la construction, l’entretien et le 

fonctionnement d’un gymnase communautaire à Nangis. 
 

L’implantation du gymnase est prévue dans la ZAC de la Grande Plaine ainsi que celle du siège de 

la Communauté de communes de la Brie Nangissienne. 
 

Le dossier de réalisation de la ZAC de la Grande Plaine, comprend le Programme d’Equipements 

Publics (PEP). Sont inscrits à ce programme les équipements suivants : 

- Un gymnase 

- Le siège de la communauté de communes 

- Une maison des associations. 
 

Le dossier de réalisation doit faire l’objet d’une délibération du conseil municipal de Nangis. 

L’accord de la communauté de communes est nécessaire du fait de l’inscription dans le projet de 

PEP des équipements relevant de sa maîtrise d’ouvrage (gymnase, siège de la Communauté de 

communes, …).  
 

Monsieur LECONTE indique que le présent projet de délibération concerne différentes parcelles 

situées sur la zone d’activités (Z.A.) de la Grande Plaine pour une superficie totale de 19 050 m2 

dont une partie est mise à la disposition de la communauté de communes. 6 000 m² sont destinés à 

la construction du gymnase communautaire et de ses abords, projet qui a été validé dans le cadre 

du projet de territoire, et 5 550 m² sont réservés pour la construction de l’hôtel communautaire. 

Les 7 500 m² restant sont affectés à la construction de la maison des associations, projet porté par 

la ville de Nangis. L’objectif de la délibération c’est de délibérer sur le principe de réalisation de 

ces équipements publics. Un tableau de financement et de gestion de ces équipements a été annexé 

au projet de délibération. 
 

Monsieur BRICHET demande à quoi correspond la somme de 300 000 € indiquée pour le 

gymnase. Monsieur LECONTE précise que c’est la participation financière de l’aménageur. 

Celle-ci s’élève à 300 000 € pour le gymnase et 300 000 € pour la maison des associations. 
 

Monsieur CLÉRIN remarque que le terrain de la maison des associations n’est pas valorisé au 

même prix par m² que celui destiné au gymnase et à l’hôtel communautaire. Monsieur LECONTE 

indique que la maison des associations, qui dans un premier temps devait être construite sur la 

même parcelle que l’hôtel communautaire, sera peut-être finalement bâtie sur une autre parcelle 

au nord de la ZA, l’emplacement de cette parcelle explique la différence de valorisation. Il invite 

Monsieur BILLOUT à prendre la parole. 
 

Monsieur BILLOUT explique l’utilité de la présente délibération. L’aménageur est tenu de 

démontrer que sa participation financière n’est pas excessive. Pour ces opérations, sa 

participation est relativement modeste. 8 % pour le gymnase, 3 % pour l’hôtel communautaire et 

14 % pour la maison des associations. L’aménageur doit absolument disposer de ce tableau. Dans 

le contrat d’aménagement un certain nombre de m² est mis à la disposition de la ville de Nangis 

par l’aménageur, et la ville met à disposition de la communauté de communes la superficie 

nécessaire pour le gymnase et l’hôtel communautaire. Dans un premier temps, il avait été décidé 

que la maison des associations soit construite en synergie avec le siège, mais on perdait des m² 

mis à disposition pour l’implantation d’équipements publics. Il a alors été préféré d’implanter la 

maison des associations plus au nord. C’est pour cette raison que la valorisation est diminuée. 

Toutefois des discussions doivent encore se tenir et le cahier des charges doit être rédigé pour la 

position finale. 
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Monsieur CLÉRIN rappelle que l’un des points importants qui avait été exposé pour justifier 

l’implantation de la maison des associations sur la même parcelle que le siège était la 

mutualisation du parking. Il lui est répondu que dans le cas où cette structure ne serait pas 

implantée sur la parcelle du siège, l’espace libéré pourrait être aménagé en parking 

supplémentaire ou autre équipement le cas échéant. 

 

Monsieur CLÉRIN demande à qui revient la participation de l’aménageur d’un montant de 

600 000 €. Monsieur BILLOUT indique qu’à l’origine cette somme revient à la ville de Nangis. La 

ville conserve les 300 000 € pour la construction de la maison des associations et les autres 

300 000 € sont destinés à la construction du gymnase. Il précise qu’il n’y a pas de participation 

financière de la communauté de communes pour la maison des associations contrairement à la 

construction du gymnase. Il répète que le tableau doit permettre à l’aménageur de démontrer que 

son engagement financier n’est pas excessif. 

 

Monsieur CLÉRIN fait remarquer que le titre du tableau est libellé « tableau de financement et de 

gestion des équipements », et que la part de financement de la communauté de communes pour le 

gymnase est considérable. Monsieur LECONTE indique que les montants sont issus d’estimations 

et que les subventions qui peuvent être sollicitées ne sont pas prises en compte, car on ne peut pas 

présager de leur montant. Monsieur CLÉRIN estime que les subventions auraient pu être 

évoquées. Il rappelle le débat tenu lors du vote du projet de territoire et la nécessité d’augmenter 

les impôts si toutes les actions comprises dans celui-ci étaient entreprises. Monsieur LECONTE 

rappelle que l’on ne délibère pas ici sur le plan de financement mais pour un tableau utile pour 

l’aménageur. Il précise que si des subventions ne sont pas accordées pour le projet du gymnase, 

celui-ci sera difficilement réalisable voire abandonné car il n’est pas concevable de financer en 

totalité les montants indiqués. Monsieur CLÉRIN suggère de modifier la deuxième phrase de 

l’article du projet de délibération. 

 

Monsieur COUPAS propose d’estimer les subventions et de les faire figurer dans le tableau. 

Monsieur LECONTE explique que le dossier n’est pas assez avancé pour pouvoir le faire.  

 

Monsieur FRISINGHELLI précise que c’est le tableau de financement de l’aménageur. 

 

Monsieur BARTHOLET estime que la deuxième phrase de l’article du projet de délibération peut 

être lourde de conséquences, il conseille de la modifier. 

 

Monsieur BRICHET expose que le conseil municipal de Grandpuits Bailly Carrois a voté contre 

le projet de gymnase. Il ajoute qu’il votera contre ce soir à moins que la rédaction de la deuxième 

phrase de l’article du projet de délibération soit modifiée. 

 

Monsieur BILLOUT indique que la ville de Nangis n’est pas concernée de la même façon car c’est 

un contrat de concession alors que la communauté de communes est maître d’ouvrage de cet 

équipement. La rédaction de l’article peut être modifiée. Il répète que l’aménageur a besoin de la 

présente délibération. Il ajoute que des tas de choses peuvent se passer, que les politiques 

contractuelles peuvent évoluer, et que peut être il sera fait le choix de se passer de ce projet là, 

mais que cela ne remettra pas en cause le projet de la Z.A. 

 

Monsieur CIBIER remarque que la participation de l’aménageur à la construction du gymnase 

s’élève à 300 000 €. Il demande ce qu’il adviendrait si l’opération ne se faisait pas. Monsieur 

BILLOUT indique que la participation de l’aménageur demeurera. 
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Monsieur LECONTE propose de modifier le second paragraphe de l’accord comme suit : « Le 

financement de ces équipements sera effectué conformément au projet de programme des 

équipements publics de la ZAC annexé à la présente délibération » remplacé par « La 

participation financière de l’aménageur pour ces équipements sera effectuée conformément au 

projet de programme des équipements publics de la ZAC annexé à la présente délibération ». 

 

Le conseil communautaire, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article R. 311-7 du code de l’urbanisme, selon lequel 

lorsqu’une personne publique prend l’initiative de créer une zone, elle constitue un dossier de 

réalisation devant être approuvé par son organe délibérant, 

 

Vu l’arrêté préfectoral 2020/DRCL/BLI/n°2 du 07 janvier 2020 portant modification des statuts de 

la communauté de communes de la Brie Nangissienne, 

 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Nangis en date du 4 juin 2007 portant 

création de la ZAC de la Grande Plaine, 

 

Vu la délibération n°2019/48-01 en date du 27 juin 2019 validant le projet de territoire et 

inscrivant notamment la construction d’un gymnase, 

 

Vu la délibération n° 2019/62-06 en date du 26 septembre 2019 définissant l’intérêt 

communautaire, 

 

Considérant que ce dossier de réalisation doit comprendre un projet de programme des 

équipements publics à réaliser dans la zone, 

 

Considérant que lorsque celui-ci comporte des équipements dont la maîtrise d’ouvrage et le 

financement incombent normalement à d’autres collectivités ou établissements publics, le dossier 

doit comprendre les pièces faisant état de l’accord de ces personnes publiques sur le principe de la 

réalisation de ces équipements, les modalités de leur incorporation dans leur patrimoine et, le cas 

échéant, sur leur participation au financement, 

 

Considérant que le gymnase et le siège sont portés par la communauté de communes de la Brie 

Nangissienne,  

 

Considérant le projet de programme des équipements publics ci-annexé tel qu’il sera joint au 

dossier de réalisation de la ZAC de la Grande Plaine, 

 

Après en avoir délibéré, 35 voix pour, et 2 abstentions, 

 

 Donne son accord sur le principe de la réalisation du gymnase et du siège de la 

communauté de communes de la Brie Nangissienne dont elle sera maître d’ouvrage et 

immédiatement propriétaire.  

La participation financière de l’aménageur pour ces équipements sera effectuée 

conformément au projet de programme des équipements publics de la ZAC annexé à la 

présente délibération.  

 

 
 



Séance du 06/02/2020 10 

 
 

2020/05-05 – APPROBATION AVANT PROJET ZONE HUMIDE DE RAMPILLON 
 

Monsieur LECONTE présente la délibération. 
 

Le projet de création d’une zone humide à Rampillon est la conséquence des travaux de 

Nangisactipôle. En effet, l’aménagement de la ZAC engendre la disparition d’une zone humide. 

En contrepartie de l’autorisation de création de cette zone d’activité, la communauté de communes 

s’est engagée à compenser cette disparition de zone humide par l’aménagement d’une autre. Le 

coût des travaux liés à cette compensation est intégré à la balance financière de la ZAC de 

Nangisactipôle. 
 

Les services de l’Etat qui ont été concertés sur ce dossier indiquent que la compensation aurait dû 

être un préalable à sa destruction ou en tout cas réalisé en simultané. Ces travaux revêtent donc 

aujourd’hui une nouvelle priorité. 
 

Le projet qui a été étudié comprend la compensation règlementaire et des aménagements 

qualitatifs et pédagogiques. Ils s’intègrent dans le cœur de la commune de Rampillon en proposant 

une nouvelle approche et un nouvel usage des espaces dans un contexte urbain avec un rapport 

organisé entre l’église, la mairie, l’école et la salle communale. 
 

Le projet propose un site écologique accueillant le public et les écoles, avec un itinéraire à 

plusieurs fonctions : découverte, promenade, liaison communale, chemin d’entretien, accès pour 

les relevés scientifiques. Le projet comprend donc un plan de valorisation paysagère, un 

fonctionnement hydraulique reprenant les écoulements existants avec leur dépollution et enfin un 

site d’innovation et de recherche scientifique visant à favoriser le développement ou la 

réintroduction d’une biodiversité végétale et animale endogène. 
 

L’avancement du dossier est au niveau Avant-Projet Sommaire (AVP). Compte tenu des enjeux 

règlementaires (urgence de la mise en œuvre de la compensation règlementaire), de la mise en 

place d’une recherche de financements extérieurs, il est opportun de présenter ce dossier à la 

délibération du Conseil Communautaire pour valider son état d’avancement, mettre la maîtrise 

d’œuvre en ordre de marche et lancer les demandes de financements extérieurs. 
 

Le dossier AVP a été présenté à la commission Cadre de vie et Environnement du 4 décembre 

2019, et celle-ci a émis un avis favorable. Par ailleurs, il apparait judicieux d’envisager un portage 

par la commune de Rampillon, pour les aménagements qualitatifs et pédagogiques, car la 

commune pourra bénéficier de meilleurs financements. Une convention avec la commune de 

Rampillon et un montage spécifique seront à mettre en place car le dossier global n’est pas 

fractionnable en tranches de travaux et les conditions financières seront à définir en fonction des 

subventions obtenues. 
 

La date butoir de démarrage des travaux est envisagée aux environs du 15 août pour tenir compte 

de la spécificité du site et du respect de la biodiversité, sera assujettie au déroulement de la 

procédure et aux recherches de financements. 
 

Monsieur LECONTE explique qu’il y a déjà une zone humide à Rampillon, c’est pour cette raison 

qu’il a été envisagé d’aménager la zone humide de Rampillon afin de compenser celle située sur 

le terrain de Nangisactipôle. 

Le dossier d’avant projet qui a été présenté en commission comprend un chiffrage estimatif des 

travaux à réaliser, ceux liés aux mesures compensatoires réglementaires (187 700 € H.T.), et ceux 

des aménagements liés à la valorisation paysagère et pédagogique (196 626,57 € H.T.). 
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Les équipements pédagogiques et ludiques contribueront à faire de ce lieu un site écologique, 

mais aussi de découverte et de promenade pour le public et les habitants. 

Il a été proposé de séparer le dossier des aménagements de compensation de ceux de la 

valorisation, car la commune de Rampillon peut prétendre à des subventions plus importantes 

pour la partie valorisation. Des discussions sont encore à venir avec les nombreux partenaires, 

notamment avec le nouveau syndicat du bassin versant qui gèrera l’entretien. 

Il ajoute que le projet de délibération qui est proposé au vote concerne l’approbation de l’avant 

projet, car la communauté de communes s’était engagée auprès des services de l’Etat, et elle est 

un peu en retard. Cependant il est nécessaire de montrer la volonté de la communauté de 

communes à entreprendre ce projet. Il indique qu’il faut aussi tenir compte des saisons dans 

l’avancement de ce dossier afin de préserver la faune et la flore. 

 

Monsieur COUPAS précise que le projet s’étalera sur deux années, avec un commencement 

courant 2021 afin de respecter la nature. 

 

Monsieur BARTHOLET fait remarquer que le montage des dossiers de demandes de subventions 

prend du temps. 

 

Monsieur LECONTE termine en indiquant que des extraits de l’avant projet seront transmis en 

même temps que le compte-rendu de la présente séance. 

 

Le conseil communautaire, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Considérant, l’avis favorable de la commission Cadre de Vie et Environnement du 4 décembre 

2019, 

 

Considérant le dossier Avant-Projet élaboré par l’équipe de maîtrise d’œuvre, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 Approuve le dossier Avant-Projet des travaux d’aménagement de la zone humide de 

Rampillon. 

 

 Reconnait l’urgence de la réalisation des travaux au regard de la compensation écologique 

et s’engage à lancer les procédures de recherches de financements et les procédures 

administratives connexes à la réalisation des travaux. 

 

2020/06-06 – RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIERE D’EGALITE ENTRE LES 

FEMMES ET LES HOMMES – ANNEE 2020 

 

Monsieur LECONTE présente la délibération. 

 

Depuis le 1er janvier 2016, en application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle 

entre les femmes et les hommes, les EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants doivent 

présenter à l’assemblée délibérante, préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport 

sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement 

de la collectivité, les politiques qu'elle mène sur son territoire, les orientations et programmes de 

nature à améliorer cette situation. 
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Conformément au décret n°2015-761 du 24 juin 2015, précisant les modalités et le contenu, ce 

rapport présente un état des lieux, un bilan, et les orientations de la collectivité sur les aspects 

suivants : 

 

- Un volet interne relatif à la politique des ressources humaines de la collectivité. Il s’agira 

de dresser un bilan de la répartition femme/homme dans les différentes filières et grades, et 

d’identifier notamment la part d’occupation par des femmes des postes à responsabilité. 

- Un volet territorial qui concerne les politiques d’égalité menées par la CCBN. 

 

Ledit rapport ne donne lieu ni à débat ni à un vote du conseil communautaire. 

 

Il est demandé au conseil communautaire, de prendre acte du rapport présenté sur l’égalité entre 

les femmes et les hommes. 

 

Monsieur LECONTE liste les différentes parties du rapport annexé au présent projet de 

délibération. Il indique que les données figurant dans les tableaux de répartition sont celles des 

effectifs de la communauté de communes. La deuxième partie du rapport concerne les actions 

menées par la communauté de communes. 

 

Monsieur GABARROU demande si la rémunération des femmes et des hommes est la même à 

grade et fonction équivalente. Monsieur LECONTE confirme. Il précise que dans la fonction 

publique territoriale, l’échelle indiciaire est la même que l’on soit une femme ou un homme. 

 

Le conseil communautaire, 

 

Vu la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, et 

notamment l’article 61, 

 

Vu le décret n°2015-761 du 24 juin 2015, 

 

Vu le Code Général de Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2311-1-2 et D.2311-

16, 

 

Considérant le rapport établi, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 Prend acte du rapport annuel présenté en annexe sur la situation en matière d’égalité entre 

les femmes et les hommes pour l’année 2020. 

 

2020/07-07 – OBJET : VOTE DU DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES SUR LA 

BASE D’UN RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2020 

 

Monsieur LECONTE présente la délibération. 

 

Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » du 6 février 1992, la tenue d’un 

débat d’orientations budgétaires (DOB) s’impose aux collectivités dans un délai de deux mois 

précédant l’examen du budget primitif. 
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Le DOB est une étape importante dans le cycle budgétaire annuel des collectivités. Il permet à 

l’assemblée délibérante d’être informée sur la situation et la stratégie financières de la collectivité 

et d’en débattre. 

 

La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite 

loi « NOTRe » a voulu accentuer l’information des membres des assemblées délibérantes des 

EPCI de plus de 10 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 3 500 habitants. 

Le DOB s’effectue désormais sur la base d’un rapport d’orientations budgétaires (ROB). Ce 

dernier porte sur les orientations budgétaires de l’exercice, les engagements pluriannuels pris par 

la collectivité ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Le rapport présente également 

l’évolution des dépenses et des effectifs. La présentation de ce rapport donne lieu à un débat dont 

il sera pris acte par une délibération spécifique.  

 

Monsieur LECONTE précise que les parties I et II du rapport d’orientations budgétaires ont été 

transmises par mail. Les éléments statistiques repris dans ces deux parties sont des données 

connues, aussi il se dispense de la lecture de ces deux parties, enchaîne sur la lecture du rapport à 

partir de la partie III, et invite les conseillers à faire leurs observations à l’issue de la lecture du 

rapport. Il remercie les agents qui ont contribué à la rédaction du rapport. 

 

Monsieur GABBAROU souhaite intervenir concernant la maison de santé de Nangis. Il demande 

si la construction est achevée, si la commission de sécurité est passée et a validé l’évacuation en 

cas d’incendie. Monsieur LECONTE indique que le bâtiment a été réceptionné avec des réserves, 

que le sujet concernant l’évacuation en cas d’incendie a été abordé lors de la commission sécurité 

et qu’il est en cours d’instruction. 

 

Monsieur GABARROU demande si un emplacement sera réservé sur le parking pour une voiture 

électrique. Monsieur LECONTE confirme. 

 

Monsieur GABARROU rapporte qu’il a rencontré le Docteur GASQ, et celui-ci lui a indiqué qu’il 

souhaitait intégrer la maison de santé de Nangis. Il demande s’il y a encore de la place pour 

l’accueillir. Monsieur LECONTE indique que le Docteur GASQ était présent lors de la dernière 

réunion avec les professionnels de santé et confirme l’intention de ce dernier à intégrer la maison 

de santé où il reste de la place pour l’accueillir. 

 

Monsieur GABARROU interroge s’il reste encore un cabinet libre si un autre médecin souhaite 

intégrer la maison de santé. Monsieur LECONTE précise que les plans avaient été travaillés afin 

de transformer le studio en cabinet si besoin. Il ajoute qu’il est prévu d’étendre la maison de santé 

de Mormant, et qu’elle pourra aussi accueillir des nouveaux professionnels de santé. 

 

Monsieur GABARROU rappelle qu’avec le projet de la Grande Plaine, la population de Nangis 

va augmenter et que le besoin en médecin va s’accroitre. Monsieur LECONTE indique que 

d’autres projets pourront être envisagés si besoin le moment venu. 

 

Monsieur GUILLO fait remarquer que les intercommunalités souffrent plutôt du manque de 

médecins que de locaux pour les accueillir. 

 

Monsieur LECONTE termine en indiquant que dans le cas de la maison de santé de Nangis, on ne 

fait que pérenniser la présence des médecins présents sur le territoire, mais que c’est déjà 

honorable. 

 

Le conseil communautaire, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République qui 

prévoit la tenue d’un débat d’orientations budgétaires dans un délai de deux mois précédant 

l’examen du budget primitif, 

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

qui stipule que le débat d’orientations budgétaires s’effectue désormais sur la base d’un rapport 

d’orientations budgétaires, 

 

Vu le rapport d’orientations budgétaires 2020, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 Prend acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires 2020 sur la base d’un rapport 

d’orientations budgétaires annexé à la présente délibération. 

 

MOTION CONTRE LE PROJET DE NOUVEAU RESEAU DE PROXIMITE DES 

FINANCES PUBLIQUES EN SEINE-ET-MARNE 

 

Monsieur LECONTE présente la délibération. 

 

Dans le cadre de la politique gouvernementale, le Ministère de l’Action et des Comptes Publics a 

missionné les Directions Générales des Finances Publiques (DGFIP) pour « renforcer fortement la 

présence des services publics dans les territoires et moderniser l’action publique ». Le projet d’un 

nouveau réseau de proximi4una’unaté de la DGFIP prévoit en réalité l’inverse de ce qui a été 

annoncé. En effet, en Seine-et-Marne, c’est la fermeture annoncée de 19 trésoreries et 7 services 

des impôts aux particuliers et aux entreprises qui vont disparaitre dès cette année. 

 

Il s’agit d’une décision très regrettable tant sur la forme que sur le fond. Le directeur 

départemental des finances publiques a communiqué sur ces bouleversements par un simple 

courrier à l’attention des président(e)s des intercommunalités. Les maires des communes où se 

situent encore des trésoreries n’ont eu l’information que par des moyens intermédiaires. Quand 

bien même une réunion de concertation a été proposée aux élus locaux de chaque territoire, celle-

ci ne portait pas sur ces disparitions mais uniquement pour discuter du calendrier des fermetures 

déjà programmées. 

 

La rencontre du 11 septembre entre le maire de Nangis et le directeur départemental des finances 

publiques a montré une fois de plus que dans la volonté de « concertation » préconisée par le 

Ministère de l’Action et des Comptes Publiques, les collectivités ne sont ni associées, ni 

entendues. Tout au plus, le directeur a concédé à ce que la fermeture de la trésorerie de Nangis soit 

reportée au 1er janvier 2021 afin de laisser un délai pour trouver une nouvelle utilisation des 

locaux construits à cet effet. 

 

Pire, alors que le ministre de l’Action et des comptes publics a annoncé le 17 septembre, dans un 

entretien à la Gazette des communes, que la concertation serait prorogée « de 3 à 8 mois pour ceux 

qui ne se sentent pas prêts » le directeur départemental des finances publiques de Seine-et-Marne, 

dans un courrier en date du 4 novembre 2019, annonce la fermeture de la trésorerie de Nangis le 

1er janvier 2021. Quelle est donc cette conception de la concertation ? Le directeur départemental 

des finances publiques de Seine-et-Marne n’est-il pas lié par les engagements de son ministre ? 
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Si cette réforme était appliquée, dorénavant, un usager qui souhaiterait prendre contact avec la 

DGFIP devrait soit le faire par téléphone, soit par Internet. S’il souhaite rencontrer un agent de 

l’administration fiscale, la DGFIP mobilisera un fonctionnaire, le plus souvent par visio-

conférence, auprès de Maisons France Services ou de certaines communes pour assurer une 

permanence par semaine, et seulement si les collectivités prennent en charge les modalités de cet 

accueil. Pour les modalités de paiement des impôts autres que par voie dématérialisée, elles 

devraient dorénavant se faire auprès d’un buraliste ayant adhéré à ce dispositif. 

 

Les communes seraient également impactées par cette réorganisation, que ce soit pour procéder 

aux dépôts des recettes des régies financières (en bureau de poste) ou pour continuer à bénéficier 

d’un accompagnement dans la gestion budgétaire et comptable (avec un interlocuteur unique par 

canton). Afin d’en favoriser l’implantation, la commune de Nangis a investi et s’est endettée pour 

la construction des locaux de la trésorerie, tout en répondant aux exigences du cahier des charges 

de la DGFIP à l’époque, notamment par rapport aux normes sécuritaires. 

 

Il ne faut pas non plus oublier que cette politique vise essentiellement à faire des économies par de 

nouvelles suppressions d’emplois au sein de la DGFIP (450 suppressions de postes en Seine-et-

Marne sur les dix dernières années), justifiant ainsi la mobilisation de l’ensemble des 

organisations syndicales de ses fonctionnaires. Ainsi, il ne peut être considéré avec sérieux que 

cette restructuration puisse favoriser l’accès des citoyens aux services publics. Elle ne ferait 

qu’accentuer un peu plus les inégalités des territoires et une nouvelle fois au détriment des zones 

rurales. 

C’est pourquoi, en réponse au courrier du directeur départemental des finances publiques de 

Seine-et-Marne, en date du 4 novembre 2019, il est proposé au conseil communautaire d’adopter 

une motion exprimant son opposition à la réforme qui tente d’être imposée. 

 

Monsieur LECONTE rappelle que certains des conseillers étaient présents lors de la rencontre 

avec la DGFIP. Il ajoute que des communes membres ont déjà pris une motion concernant ce 

sujet. L’idée de cette motion, c’est de faire part du désaccord au projet de nouveau réseau de 

proximité des finances publiques sur le département de la Seine-et-Marne. 

 

Plusieurs conseillers se demandent si la rédaction du titre du projet de motion est bien adaptée. 

 

Monsieur CIBIER déclare ne pas avoir grand espoir sur l’effet de cette motion. Monsieur 

LECONTE indique que ne rien faire est pire et invite les communes à prendre une motion à leur 

tour. Il ajoute que la copie de la motion sera transmise aux élus nationaux et départementaux, et 

aux intercommunalités. 

 

Le conseil communautaire, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29, 

 

Vu le courrier du directeur départemental des finances publiques en date du 7 juin 2019 adressé au 

président de la communauté de communes de la Brie Nangissienne, présentant son projet de 

nouveau réseau de proximité des finances publiques en Seine-et-Marne, 

 

Vu le courrier conjoint à l’ensemble des organisations syndicales de la direction générale des 

finances publiques en date du 29 juillet 2019 alertant des conséquences de ce projet de nouveau 

réseau de proximité des finances publiques en Seine-et-Marne, 
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Vu le courrier du président de la communauté de communes de la Brie Nangissienne en date du 25 

octobre 2019 demandant le maintien de la trésorerie de Nangis, 
 

Vu le courrier du directeur départemental des finances publiques en date du 4 novembre 2019 

adressé au maire de Nangis pour réaffirmer la mise en œuvre du projet de nouveau réseau de 

proximité des finances publiques, 
 

Considérant l’exposé de la situation relative au projet de nouveau réseau de proximité des finances 

publiques, 
 

Considérant l’opportunité à exprimer solennellement une opposition à ce projet en l’absence de 

véritable concertation avec les collectivités territoriales, 
 

 Emet un avis défavorable au projet de « nouveau réseau de proximité des finances 

publiques en Seine-et-Marne, tel qu’il a été présenté par Monsieur le directeur 

départemental des finances publiques. 
 

 Demande le maintien des trésoreries du département avec le personnel dédié. 
 

 Demande que l’engagement pris par le ministre de l’Action et des comptes publics, le 17 

septembre 2019, dans un entretien à la Gazette des communes, « de proroger la 

concertation de 3 à 8 mois pour ceux qui ne se sentent pas prêts » soit respecté par 

Monsieur le directeur départemental des finances publiques de Seine-et-Marne. 
 

Motion adoptée à l’unanimité. 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

Décisions prises depuis le dernier conseil communautaire : 
 

  Néant 
 

Monsieur LECONTE rappelle que le prochain conseil communautaire est programmé le 27 

février 2020 à Rampillon. 
 

Monsieur CLÉRIN demande s’il n’est pas possible d’annuler le bureau communautaire 

prévu le 05 mars 2020, pour pouvoir organiser une réunion avec les professionnels de santé 

du secteur de Mormant. Monsieur LECONTE indique que le bureau communautaire du 05 

mars 2020 est maintenu pour l’instant, et qu’il pourra être supprimé si la réunion avec les 

professionnels de santé du secteur de Mormant ne peut pas avoir lieu un autre jour. 
 

Madame ALGUACIL informe que ses délégations de Maire Adjoint lui ont été retirées 

depuis le 04 février 2020, mais qu’elle conserve son mandat de conseiller communautaire, 

et qu’à cette occasion elle demande que les mails concernant les convocations aux 

différentes réunions lui soient envoyés à son adresse personnelle. Elle profite d’avoir la 

parole pour inviter les conseillers à regarder la cérémonie des Césars le 28 février prochain 

où le film « Portrait de la jeune fille en feu » est nommé plusieurs fois, film qui a été 

tourné en partie dans le château de La Chapelle Gauthier. 
 

Madame HARSCOËT invite les conseillers à visiter le salon Page à Page ce samedi 8 

février, qui encore une fois est d’excellente qualité. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance prend fin. Il est 21 h 00 


